
 

 
 
 
Département de la culture et de la transition numérique 
 
 
 

Projets de participation culturelle 
 

Critères d'attribution des subventions aux projets de 
participation culturelle 

 
 
Article premier – Principes 
 
Le Département de la culture et de la transition numérique peut accorder un soutien financier 
(subvention) à la réalisation de projets favorisant la participation culturelle.  
Ce soutien s’inscrit dans le cadre du Règlement régissant les conditions d’octroi des 
subventions municipales (LC 21 195), et dans le cadre déterminé par le Conseil municipal, 
lors du vote annuel du Budget de la Ville de Genève. 
 
Ce dispositif de soutien couvre tous les domaines artistiques et s’applique à divers formats, 
tels que l’organisation de manifestations ou la création artistique. 
Dans le cadre d’un projet de création plus large, le dossier soumis à la commission doit 
uniquement concerner la dimension de la participation culturelle.  
 
 
Ce soutien s’adresse aux projets qui : 
 

- nouent des collaborations avec des partenaires du champ social ;  
- créent des expériences d’intérêt collectif entre toutes les parties prenantes ; 
- créent de nouvelles références culturelles communes ; 
- facilitent l’accès et la participation culturelle aux publics sous représentées dans l’offre 

culturelle 
 
 
Article 2 – Bénéficiaires 
 
Les bénéficiaires peuvent être soit des personnes physiques, soit des personnes morales 
(associations, organisations internationales, etc.) domiciliées et/ou actives à Genève 
 
Les organismes déjà soutenus par le biais d’une convention ou ligne nominative au budget la 
Ville de Genève sont exclus du dispositif. De même les projets se déroulant dans des 
institutions subventionnées par la Ville qui bénéficient d’un budget de production ne seront pas 
pris en considération. 
 
Sont pris en considération des projets portés par des professionnel-le-s du domaine de la 
culture en étroite collaboration avec des partenaires des domaines concernés par la 



thématique ou la population abordée. Les partenaires sociaux qui relèvent de la Ville de 
Genève doivent également s'impliquer sur le plan financier.  
 
 
Article 3 – Commission de préavis 
 
Le Conseiller administratif délégué au Département de la culture et de la transition numérique 
désigne les membres d'une commission de préavis, dans le cadre du Règlement d’application 
des commissions consultatives du service culturel (LC 21 659). 
 
Le Service culturel coordonne les travaux et préside les commissions. 
 
Les séances des commissions se tiennent à huis clos. Les membres de la commission sont 
soumis au secret de fonction. 
 
 
Article 4 – Critères 
 
Les éléments suivants sont pris en compte : 
 

1. Intérêt du projet  
 

- Degré de participation culturelle (p. 13 de Le-guide-pratique-pour-la-promotion-de-
la-participation-culturelle.pdf téléchargeable sur 
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/68163.pdf 

- Qualité de la démarche artistique et/ou culturelle ; 
- Pertinence de la thématique abordée (capacité à créer des liens avec l’actualité 

et/ou avec les populations concernées) ; 
- Cohérence du projet avec les lieux de réalisation ; 
- Choix des partenaires et degré de collaboration (un partenariat de communication 

n'est pas considéré comme suffisant) ; 
- Intérêt et impact visé pour les publics concernés. 

 
 
 

2. Budget et financement 
 

- Transparence et cohérence du budget : le budget présenté doit être détaillé, 
équilibré et conforme au plan de financement ; 

- Faisabilité budgétaire : les charges (dépenses) et les produits (revenus) doivent être 
réalistes et basés sur des données précises ou des estimations fondées ; 

- Diversification des soutiens financiers : le-a porteur-se du projet doit solliciter des 
financements diversifiés, provenant à la fois des secteurs public et privé.  

 
3. Conditions de production 
- Rémunérations équitables : les rémunérations doivent être appropriées et respecter 

les barèmes en vigueur dans le domaine artistique, y compris en matière de 
prévoyance sociale ; 

- Ressources adaptées au projet : les moyens de production matériels et humains 
alloués au projet doivent être en adéquation avec les exigences artistiques, 
participatives et techniques du projet ; 

- Emploi et engagement : la durée des contrats, le nombre de personnes impliquées et 
la nature des engagements doivent être clairement définis, en favorisant 
l’employabilité ; 



- Compétences organisationnelles : le-a porteur-se du projet doit posséder les 
aptitudes requises pour gérer efficacement le projet, tant sur le plan organisationnel 
qu'administratif. 

 
4. Politiques publiques Ville de Genève 
- Égalité des genres, diversité et non-discrimination : le projet doit promouvoir une 

approche inclusive et équitable à tous les niveaux de la production, tant au sein des 
équipes artistiques que techniques, dans le contenu présenté et dans l'accueil des 
publics ; 

- Approche durable et écoresponsable : le projet doit démontrer une volonté de 
réduire son impact environnemental, en intégrant des pratiques durables dans la 
production, la logistique et l’organisation des événements ; 

- Conditions de travail : le projet doit proposer des conditions de travail dignes et 
respectueuses des droits de toutes les personnes impliquées ; 

- Prévention des atteintes à la personnalité : des mesures doivent être mises en place 
pour prévenir les atteintes à la personnalité sur le lieu de travail, en assurant le respect 
des droits des personnes impliquées et en protégeant leur dignité tout au long du projet. 

 
Sont en exclus : 
 

 Les projets sans la collaboration confirmée d’un partenaire du champ social ; 
 Les projets qui ne concernent que les formes "contempler" et/ou "apprendre" de la 

participation culturelle (p. 13 de Le-guide-pratique-pour-la-promotion-de-la-
participation-culturelle.pdf) ; 

 Les projets réalisés par des personnes physiques ou morales qui ne sont pas actives 
ou domiciliées à Genève ; 

 Les projets à but lucratif ; 
 Les projets déjà réalisés avant le délai de dépôt des dossiers ; 
 Le dépôt simultané dans plusieurs commissions du Service culturel ; 
 Les projets relevant de la formation ou des écoles, qui relèvent de la politique 

cantonale ; 
 Les projets ne faisant pas état d’au moins une restitution confirmée sur le territoire de 

la Ville de Genève. 
 
L’évaluation de ces divers éléments est pondérée par le nombre de demandes, les montants 
sollicités et les moyens budgétaires disponibles. 
 
 
Article 5 – Procédure 
 
Les demandes doivent être adressées au Service culturel du Département de la culture et de 
la transition numérique de la Ville de Genève, uniquement par le biais du Portail des 
démarches de la Ville de Genève : https://demarches.geneve.ch/ 
 
La liste des documents à joindre, ainsi que les délais pour le dépôt des dossiers, se trouvent 
sur le site Internet de la Ville de Genève : https://www.geneve.ch/demarches/participation-
culturelle 
 
La décision finale revient au Conseiller administratif délégué. 
 
Toute décision portant sur l’année suivante ne peut être émise que sous réserve du vote et de 
l’entrée en vigueur du budget annuel de la Ville de Genève. 
 



Les décisions sont communiquées uniquement par écrit au demandeur ou à la demandeuse, 
sans indication des motifs, en principe dans un délai de cinq à huit semaines après la date 
fixée pour la remise des dossiers. 
 
Les décisions positives sont publiques. 
 
A titre exceptionnel, les décisions négatives peuvent faire l’objet d’une demande de 
reconsidération motivée auprès du Conseiller administratif délégué. 
 
Le demandeur ou la demandeuse au bénéfice d’une réponse positive s’engage à respecter 
les Dispositions générales de la Ville de Genève lors de l’octroi d’une subvention. 
 
La décision n’est valable que pour le projet soumis. Toute modification significative, y compris 
concernant le calendrier d’exécution, doit être communiquée au Service culturel et peut faire 
l’objet d’une reconsidération. 
 
Le Service culturel est chargé du suivi des demandes de subventions.  
 
Article 6 – Entrée en vigueur 
Les présentes directives entrent en vigueur le 1er mai 2026. Elles annulent et remplacent 
toutes dispositions antérieures. 

 
 

 


